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L'an mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, le samedi 
seize octobre • 

La Cour d'Appel d'Angers s'est réunie, en robes 
rouges, dans la salle du Conseil de son Palais, sur 
rinvitation de M . le Premier Président, à Toccasion de 
sa rentrée. 

Étaient présents : 

MM. Forquet de Dorne (0 *), Premier Président; 
— Chudeau (îftî), Président; — Barberon(*), Gallot(*), 
Lefèvre , Giron (^) , Dessalles , Renault- Morlièro, 
Cabanon, Cochard et Besnier, conseillers. 

Etaient présents : 

MM. Cazenavette (î^), Procureur Général , Cournot, 
Avocat Général ; Vallet , Substitut du Procureur 
Général. 

Absent : M. Jeanvrot, conseiller, empêché pour 
cause de maladie. 
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La Cour était assistée de MM. Béliier, greffier en 
chef; Moulin et Benèche, commis-greffiers. 

Assistaient à l'audience : 

MM. les Présidents et Membres des Tribunaux de 
Première Instance et de Commerce, les Juges de paix, 
l'Ordre des Avocats, MM. les Avoués près la Cour et 
le Tribunal de Première Instance, ainsi que les auto- 
rités civiles et militaires, auxquelles des invitations 
avaient été adressées, et qui ont été placées dans Tordre 
de préséance établi par le décret du 24 messidor an XII. 

A midi précis, la Cour est entrée dans la salle de ses 
audiences solennelles, où elle a été annoncée par les 
huissiers de service. A son entrée, l'auditoire s'est levé- 

!M . le Premier Président a déclaré l'audience ouverte 
et donné la parole à M. le Procureur Général. Sur 
1 invitation de ce magistrat, M. Cournot, Avocat 
Général, s'est levé et a prononcé le discours prescrit 
par l'art. 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Ce discours terminé, ]M . l'Avocat Général a requis 
l'admission des Avocats présents à la barre au renou- 
vellement du serment, conformément aux prescriptions 
de l'article 35 du décret du 6 juillet précité. 

Il a été fait droit à cette réquisition ; après la lecture, 
par M . le Premier Président, de la formule du serment 
prescrit par l'article 31 de la loi du 22 ventôse an XII, 
chacun des Avocats présents, debout, découvert et la 
main droite levée, a répondu : « Je le jure. » 

La Cour a donné acte à M. le Procureur Général de 
SCS réquisitions et du serment prêté. 
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Puis, M. le Premier Président, sur la déclaration de 
AI . le Procureur Général qu'il n'avait pas de nouvelles 
réquisitions à présenter à la Cour, a levé Taudience 
publique et solennelle. 

Ainsi fait les jour, mois et an que dessus . 



I.o Premier PréJdcnf, 

Sign.) : FORQUET DE DORNE. 



J^e Greffier, 

Signé : P. BÉHIER. 



Monsieur le Premieh Président, 



Messieurs, 

Le 30 septembre 1895, une colonne française, com- 
mandée par le général Ducliesne, entrait triomphante à 
Tananarive et donnait à la France la plus vaste de ses 
colonies. Aucun obstacle n'avait pu arrêter nos vail- 
lants soldats : Tennemi, bien armé et bien dirigé, avait 
dû se replier après chaque combat, et le climat, un des 
plus meurtriers du monde, n'avait pu briser tous les 
courages, réduire toutes les énergies. Trop nombreux, 
hélas ! ont été les vides causés par la terrible fièvre ! 
!Mais, comme toujours, on avait^ à la voix du chef, 
serré les rangs autour du drapeau et, après avoir rendu 
les honneurs à ceux qui avaient donné leur vie à la 
patrie, nos braves troupiers avaient repris la marche 
en avant. Ils ont recueilli dans les acclamations de la 
France entière la plus belle des récompenses ! 

Le territoire qu'ils ont ajouté à notre empire colonial 
^st plus grand que la France, et il m'a paru que l'étude 
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de quelqu'une des institutions do ses habitants vous 
présenterait de l'intérêt (l). 

L'île de Madagascar, très accidentée dans son sol et 
présentant les climats les plus variés, est habitée par 
de nombreuses peuplades d'origines différentes, chez 
lesquelles on retrouve cependant, indépendamment de 
la langue à peu près partout la même, un certain nom- 
bre de coutumes communes, soit dans l'organisation 
sociale, soit dans la vie privée. Je devrai, toutefois, 
attirer particulièrement votre attention sur une de ces 
tribus, celle des Antinierinas, plus communément dé- 
nommés Ilovas, nos ennemis d'hier, qui s'est établie, 
à une époque relativement récente^ au centre deTile, 
sur le plateau de l'Emyrne^ et qui a su, par ses qualités 
guerrières, imposer sa domination à toutes les autres. 

Une grande partie des institutions de ces peuplades 
est appelée à disparaître. Leurs lois criminelles^ leur 
organisation judiciaire, une partie de leurs lois civiles 
ont été déjà ou seront bientôt remjilacées par celles de 
la métropole. Mais il est, dans ce qui contribue à la vie 
de toute agglomération humaine, un organisme qui ne 
se transforme qu'avec les siècles ; je veux parler de la 
famille, et je me suis donné la tache pleine d'attraits de 
vous décrire celle que nous avons trouvée constituée 
dans notre nouvelle colonie. 



(1) Je (lois la plus grande partie des éléments dt* cette étude à l'ami- 
cale libéralité d un officier supérieur qui a résidé pendant pluiieurs 
années à Tannnarivc et qui a été attaché à réiat-major du corps expé- 
ditionnaire pendant Toxpédition de 1895. 



La famille malgache se compose du chef, d uue ou 
de plusieurs femmes, la polygamie subsistant malgré la 
défense d'une récente loi liova (1), de ses enfants, et 
parfois d'un ou de plusieurs de ses ascendants ; récem- 
ment encore, il fallait y ajouter ses esclaves. 

Si grande que soit Tautorité du chef de famille, elle 
est moins étendue que sur le continent africain. La 
femme a une place plus grande au foyer, et le père ne 
peut plus, depuis longtemps déjà, vendre ses enfants, 
comme le fait le noir. 

La famille malgache, plus unie que celle du noir, se 
constitue par le mariage, parfois précédé de fian- 
çailles. 

Chez les Hovas, la demande est adressée par la 
famille du jeune homme à celle de la femme ; celle-ci 
prend le temps de réfléchir et de procéder à une sérieuse 
enquête sur les qualités et les défauts du prétendant. 
Lorsque la réponse est favorable, on discute les dots, 
ohacun des futurs apportant la sienne ; puis on procède 
à la cérémonie nuptiale. « Au jour choisi, une joyeuse 
députation, ayant souvent le fiancé en tête, se rend à 
la maison de la fiancée, afin d'y conclure définitive- 
ment le contrat déjà consenti de part et d'autre » (2). 
Des discours sont prononcés : le père d« la jeune fille 
donne au fiancé des conseils de morale et de sage admi- 
nistration du patrimoine commun et reçoit de lui les 



(1) Lois malgaches promulguées le 29 mars 1881, art. 00. 

(2) La Vaisëièrc. Vingt ans à Madagascar, p. 180. 
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arrhes du contrat. Dès lors le mariage est conclu ; le 
jeune homme possède Tautorité maritale ; il emmène sa 
femme d'abord dans la demeure de ses père et mère 
pour la leur présenter, puis dans la case qui lui appar- 
tient, et le reste de la journée se passe en réjouis- 
sances . 

Jusqu'à une époque assez récente, le consentement de 
la famille, ou tout au moins celui du. chef de famille, 
était nécessaire pour contracter une union légitime et, 
si les jeunes gens qui s'aimaient ne pouvaient l'obtenir, 
ils se décidaient parfois, comme nous le voyons plus 
près de nous, à mourir ensemble. L'un de ces actes de 
désespoir a donné lieu à la touchante légende de Tri- 
triva qui nous fera connaître en même temps un acte de 
l'autorité royale Hova ayant modifié cette coutume au 
début de notre siècle. 

« Là-bas, dans l'Ouest, au pied de la montagne, sont 
deux villages voisins : dans l'un, habitait un jeune 
homme renommé par sa force et son adresse ; dans 
l'autre, demeurait une jeune fille remarquable par su 
beauté. 

« Les deux jeunes gens étaient fiancés ; ils s'étaient 
juré un éternel amour. Cependant ils ne pouvaient se 
marier. Leurs familles, divisées par des haines vio- 
lentes, n'avaient jamais voulu consentir à l'union qu'ils 
demandaient. Ni les prières, ni les larmes, ni les sup- 
plications de ces malheureux enfants n'avaient pu tou- 
cher ks parents inflexibles. 

« Désespérés et las de la vie, les jeunes fiancés gra- 
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virent la montagne de Tri tri va. lis s'attachèrent ensem- 
ble dans leurs lambas de soie et se jetèrent dans le lac 
sans fond. 

« Depuis ce jour, chaque fois que dans le village de 
la malheureuse fiancée une jeune fille venait à mourir, 
la moitié des eaux du lac de Trilriva était teintée de 
rouge. Chaque fois que dans le village du fiancé déses- 
péré un jeune homme trépassait, toutes les eaux du lac 
devenaient rouges . 

« Andrianampoinimeriana, qui régnait alors à Tana- 
narive (1), comprit la volonté du Destin. Dans un kabary 
solennel, il ordonna à tous ses sujets de ne plus résis- 
ter aux désirs de leurs enfants et de les laisser suivre 
leurs goûts et leurs inclinations. » 

Nous croirons sans peine que cette loi fut bien accueil- 
lie, ainsi que nous Tassure le voyageur qui nous a rap- 
porté cette, légende (2). 

Dans la tribu des Anlaimoro, le fiancé est soumis à 
une épreuve particulière. A neuf heures du soir, son 
bouclier au bras, sa sagaie à la main^ il s'en va frap- 
per à la porte de son futur beau-père, déj^ au courant 
de son désir. Celui-ci, également armé, répond : « En. 
trcz. » La porte s'ouvre et le prétendant est accueilli 
par un rude coup de lance ; à lui de le parer lestement 
et sans mal. S'il réussit, son adresse prouve que sa 
valeur est à l'épreuve de .toute surprise ; il va s'asseoir 
au sein de la famille réunie. On lui accorde l'objet de sa 

(l) 1787-1810. 

\i) D' Louis Calât. Voyage ù Madagascar^ p. 97. 
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demande, à raison de la sécurité dont jouiront sa femme 
et ses enfants, à Tabri de sa terrible lance et de son 
bouclier. Mais si le prétendant maladroit se laisse tou- 
cher, il partira confus avec la perspective de réparer 
ailleurs sa mauvaise fortune . 

La polygamie n'est pas en usage dans cette peu- 
plade et l'adultère y est sévèrement puni. 

Le Betsiléo, type de Toriginalité, rançonne sans pitié 
le jeune homme qui aspire à devenir son gendre. Quoi 
de plus ridicule, à son avis, qu'un père s'appauvrissant 
en mariant sa fille ? Au jour donc où le prétendant 
généreux augmentera d'un bœuf le troupeau de son 
beau-père et suspendra à la chevelure de la fille de la 
maison un anneau d'argent grand et luisant, il en 
obtiendra la main et l'emmènera chez lui chargée d'une 
cruche vide. 

L'union subsistera tant que cette cruche vide ne sera 
pas, de propos délibéré, brisée par le mari sous les 
yeux de sa femme. Par le fait de cet accident, assez 
ordinaire sur le chemin de la vie d'un Betsiléo, son 
épouse redeviendra libre et le divorce sera prononcé (1). 

Lorsqu'il existe plusieurs femmes dans une famille, 
l'épouse principale porte le nom de Vadi-hé (femme 
grande); c'est celle dont les enfants héritent; elle a sa 
case et ses privilèges particuliers. Toutes les autres 
vivent ensemble et se désignent sous le nom de Vadi- 
kéli (femme petite) ; cependant, on distingue encore la 

(I) La Vaissièro^ Idem p. 50 et 179. 
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Vadi'inassaye (femme jeune) que le malgache répudie 
aussitôt que sa beauté disparait et la Vadi-sindran^ 
gnoriy esclave à laquelle on donne la liberté lorsqu'elle 
est devenue mère. Les sœurs cadettes de ces femmes 
font partie de droit de la famille de Tépoux jusqu'à ce 
qu'elles soidnt mariées (1). 

Le divorce, interdit en principe depuis 1881 par 
Tapticle 56 de la nouvelle loi malgache, est demeuré 
assez fréquent à Madagascar. Il est prononcé par le 
mari qui a, d'après la coutume, douze jours pour reve- 
nir sur sa détermination. Si, après ce délai, il ne 
reprend pas sa femme, ccUc-ci est libre de se remarier (2). 

Là réconciliation, avant l'exil de la reine Ranavalo, 
intervenaitsouventàrcpoquGdu/«/2û?r(?fl/m,fôte annuelle 
du bain de la reine qui, à cette occasion, rendait une 
ordonnance fixant la date de cette cérémonie et enjoignant 
aux parents brouillés , aux époux séparés de se réconcilier. 
« Cela est assez strictement observé, écrit le docteur 
Catat, et il est assez curieux de voir, pendant ces jours 
de fête, les épouses divorcées, qui sont si nombreuses 
à Madagascar, venir retrouver leurs anciens maris » (3). 

D'ordinaire la réconciliation est le résultat d'un 
cadeau fait au mari par la femme répudiée. Chez les 
Malgaches, le don d'un voamena (24* partie de la 
piastre) (4) efface les injures si cruelles qu'elles soient; 



{{) Charnay. Af/nJngasrnr // vol (i'nisnfui. Lo Tour dn Afondo^ 1804 
2* semestre p. 208 cl Dapré^ Trois mois à ALvIagasar, p. 154. 
(2) La VaissifTOf idem. p. 181 elDuprc-, idem, p^ 154. 
{:\) D' Calai, idem p. 2lîO. 
(4) Environ fr. 20. iy Calai, idem p. 297. 



il existe cependant des exceptions et la décision iné- 
branlable d'un mari outragé a été sauvée de Toubli par 
un récit populaire qui se transmet dans la tribu des 
Betsiléo. 

« Il y avait une femme qui avait été répudiée par 
son mari ; elle se repentit, prononça ces paroles et fit 
la chanson suivante : 

« Je suis perdue, car il m'a rejetée; il m'a répudiée 
hier soir. Je vous demande pardon, je me répens ; voici 
Qoamena que je vous donne; je vous fais un don ! 
laissez-moi demeurer avec vous ! permettez-moi de 
rester ici ! même si je dois piler du riz ! ou aller chercher 
de l'eau à la source ! permettez-moi de rester ici ! 

« Le mari répondit en ces termes : Je ne vous aime 
plus du tout, allez, partez 

« La femme reprit encore : Je t'ai fait un don et tu 
n'acceptes rien; que dois-je faire ? Viens, Koto, que je 
te porte sur mon dos ! allons, partons, lorsque tu seras 
grand, je te ramènerai ici ! Viens... 

« La mère et l'enfant partirent, et, à peine arrivée 
dans la maison de ses parents, l'épouse repentie mourut 
subitement » (1). 

Il était juste qu'un dénouement fatal aussi inattendu 
fut conservé à la postérité. 

Les parents malgaches aiment passionnément leurs 
enfants, et l'existence de ces petits êtres est un des 

(1) D" Galat, idem. p. 397, 2î)8. 
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liens les plus solides du foyer dans la grande île afri- 
caine. L'enfant est l'objet des soins les plus attentifs 
de SCS père et mère qui sont fiers de leur paternité et 
de leur maternité au point de se dépouiller, suivant une 
singulière coutume, du nom propre qu'ils ont porté 
jusque là pour prendre désormais celui du premier enfant 
auquel ils ont donné le jour. « Les époux Rakoto et 
Rasalama devenant l'un père, l'autre mère de la petite 
Ketaka, Rakoto ne s'appellera plus désormais que Rai- 
niketaka (le père de Ketaka) et Rasalama mettra éga- 
lement son bonheur à se faire appeler Reniketaka (la 
mère de Ketaka). » (1). . 

Cependant les manifestations de la joie qu'apporte la 
naissance d'un enfant ne commencent qu'après la con- 
sultation de l'ombiache « astrologue ou médecin qui 
décide s'il doit vivre ou mourir; car s'il était venu dans 
une heure ou un jour réputé malheureux, il serait ou 
précipité dans une rivière, ou exposé dans une forêt, ou 
enterré vivant 

« On dépose l'enfant à sa naissance sur une natte, 
à la tête de laquelle le père plante en terre sa plus belle 
sagaie qu'il orne de guirlandes de feuillage ; puis 
Tombiache s'en approche avec son mampila, planchette 
recouverte de sable fin sur lequel il trace des caractères, 
tire l'horoscope, et la famille attend avec anxiété le 
résultat de ses calculs cabalistiques 

« Après que l'ombiache a annoncé l'arrôt du destin, 

(i) La Vaissière, idem. p. 184, et Crcmazy, conseiller à la Cour 
d'appel de lu Hcunioa. ^fo tes sur Madafjascar, 18S'j, p. 21, 



^té- 
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lorsqu'il est favorable^ les assistants s'empressent de 
féliciter le père de l'enfant... » (1). 

Le neuvième mois de Tannée malgache [Alakaosy) (2) 
est néfaste. « Un homme né dans ce mois ruinerait tout 
ce qui Tentoure, réduirait sa famille et ses amis à la 
misère et causerait le malheur de tout ceux qui l'aiment. 
On étouffe généralement les enfants qui naissent dans 
ce mois, ou bien si les parents, pour une raison quel- 
conque, ne veulent se résoudre à ce pénible sacrifice, 
il est de toute nécessité de conjurer ce malheureux sort. 
Voici la manière de procéder généralement usitée chez 
les Antimerina : ils prennent l'enfant et lui coupent 
quelques doigts des pieds et des mains pour permettre 
au mauvais sort du mois de sortir par ces portes 
sanglantes ». Rainilaiarivony, le premier ministre 
récemment décédé en Algérie, avait le petit doigt et 
l'annulaire de la main gauche coupés, ainsi que les 
doigts correspondants du pied gauche, parce qu'il était 
né au mois de septembre (3) . 

Il existe d'autres moyens de conjurer le mauvais 
sort qui doit s'attacher aux enfants nés en ce mois 
fatal. (( L'enfant est placé sur un radeau ou dans une 
barque, et il est abandonné au courant d'une rivière. 
S'il arrive sain et sauf dans l'endroit où l'attendent ses 
parents, on lui conserve la vie. 

ff D'autres fois, on le place à terre sur le passage 



(1) D'Escamps. Histoire et Géographie de Madâgëscary p. 428. 
(2} Septembre. 
(3)D'Galat, idem. p. 230. 
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d'un troupeau de bœufs, à la porte d'un parc ; s'il 
n'est point écrasé, le voilà encore sauvé » (1). 

Ce n'est pas d'ailleurs par cruauté que le malgache 
agit ainsi ; son caractère doux et paisible répugne aux 
traitements barbares ; c'est par superstition et il 
croit bien faire dans l'intérêt même de son enfant. 

La première sortie de l'enfant, une semaine après sa 
naissance, donne lieu à une nouvelle cérémonie. « Le 
père, si c'est un garçon, la mère, si c'est une fiUei le 
prend dans ses bras et fait, à pas comptés, trois fois le 
tour de la maison au milieu d'un nombreux cortège de 
parents et d'amis qui manifestent à qui mieux mieux leur 
joie par des démonstrations bruyantes, par des cris, 
des chants, des danses. Le père ou la mère qui porte 
l'enfant prononce certaines paroles pour lui souhaiter 
bonheur et prospérité. Si les parents ont éprouvé du 
malheur ou si la fortune ne leur a pas souri, ils font 
choix dans l'assistance d'une personne qui les remplace 
et qui souhaite à l'enfant tout le bonheur possible. La 
promenade autour de la maison achevée, l'enfant est 
transporté chez un notable qui devient son parrain ; 
puis il reçoit un nom. Chacun alors de donner libre 
cours â sa gaieté, à laquelle les boissons alcooliques, 
qui coulent à profusion, ne sont pas étangères; des 
quartiers entiers de bœuf disparaissent avec la même 
rapidité. 

« Telle est aussi la consécration iinale de la 

(1) Cremazy, idem, extrait de la I^ovuo Maritime et Coloniale, 1884, 

p. e>i- 
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circoncision des ^garçons [finomd) pratiquée par 
Topérateur {Ampahay) avec une lamelle de bambou 
transïhante. Les libations succèdent aux libations et les 
viandes aux viandes » (1). 

La femme malgache s'attache même aux enfants des 
autres autant qu'aux siens, a Si la femme passe d'un 
toit à un autre, nous assure Charnay, les enfants 
restent, et la nouvelle épouse les chérit et les aime 
comme les siens propres ; la chose paraît naturelle 
dans un pays où souvent l'adoption remplace la 
paternité . » (2). 

L'amour du malgache pour son enfant peut aller jus- 
qu'au sacrifice de sa vie. Un récit populaire va noua 
l'attester : naïves dans leur conception, ces productions 
de l'esprit présentent l'avantage de mieux faire 
connaître qu'une longue énumération de faits l'àme 
même dun peuple. Celle-ci vous révélera aussi la 
croyance des peuplades de notre nouvelle colonie à un 
être suprême qu'ils placent au-dessus des bons et des 
mauvais esprits, sujets ordinaires de leurs invocations. 
Nous laisserons aux savants le soin de rechercher si 
ce récit n'a pas la même origine que l'histoire du 
sacrifice d'Abraham. 

(( Dieu laissa tomber du ciel Thomme et la femme 
tout faits. L'homme fut quelque temps à connaître sa 
femme, et sa compagne fut la première à déchirer son 
voile d'innocence. La femme conçut. 

(I) Crrmazy, :dem, octobre 1882, p. 74 cl 75. 
\t) Gharnay, idem, p. 208. 
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a Dieu apparut alors aux deux époux et leur dit : 
« Jusqu'ici vous ne vous êtes nourris que de racines et 
de fruits comme les bêtes sauvages, mais si vous voulez 
me laisser tuer votre enfant, je créerai avec son sang 
une plante dont vous tirerez plus de force. » 

a L'homme et la femme passèrent la nuit tour à tour 
à pleurer et à se consulter ; la femme disait à l'homme : 
« Je préfère que Dieu me prenne plutôt que mon 
enfant » ; l'homme, sombre et recueilli, ne disait rien. 
« Le jour venu, Dieu parut avec un couteau 
bien aiguisé, leur demandant ce qu'ils avaient 
résolus. 

« La femme, en voyant ce couteau formidable, 
tranchant comme une sagaie neuve et brillant comme 
l'éclair, s'écria : « O mon Dieu ! prends mon 
enfant. » 

« Mais l'homme^ au contraire, pressa son enfant sur 
son cœur, le remit à sa mère^ et, se couchant, la 
poitrine découverte, dit à Dieu : « Tue-moi, mais laisse 
vivre mon enfant. » 

« Alors Dieu, pour l'éprouver, brandit le couteau 
qu'il tenait à la main et lui dit : « Tu vas mourir, 
réfléchis avant que je ne frappe. » — « Frappe », répon- 
dit l'homme. — Dieu fit briller le poignard sans que 
l'homme murmurât ni ne frémit, mais il ne luifitqu'une 
légère blessure au cou que tachèrent quelques gouttes 
de sang. 

« Dieu prit ce sang et le répandit sur la terre qui 
engendra le riz...' 
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• « Puis il dit à la femme : « L'homme sera le maître 
de Tenfant, parce qu'il a préféré la vie de Tenfant à la 
sienne et tu seras soumise. » 

<( C'est depuis ce temps que le père est le chef de la 
famille » (1). . 

Les enfants rendent d'ailleurs à leurs parents la 
tendresse dont ceux-ci les entourent. « D'après une 
coutume touchante, très répandue h Madagascar, les 
•enfants adultes doivent, dans les principales circons- 
tances de leur vie, offrir à leur mère une pièce de 
monnaie en souvenir du temps où elle les portait sur 
son dos sans jamais s'en séparer ; c'est le Fou/oun- 
Damousi^ le souvenir du dos » (2). 

« Lorsqu'un jeune homme doit s'absenter pour un 
long voyage, le moment de la séparation ne manque 
pas d'avoir quelque chose de solennel. C'est la céré- 
monie du fafirano ou bénédiction. Les parents font à 
celui qui va les quitter eurs dernières recommanda- 
tions ; ils appellent sur sa tète la protection de la 
divinité et lui souhaitent toutes sortes de bonheur 
qu'ils ont soin d'énumérer. Enfin, ils l'aspergent d une 
sorte d'eau lustrale en confirmation de la bénédiction 
-qu'ils lui donnent. Le jeune homme peut alors partir ; 
un jour, il reviendra grand et heureux auprès de ses 
parents (3). » 

Vous le voyez. Messieurs, nous ne sommes pas allés 



(l)Charnay, idem, p. 212-214. 

(2) Dupré, idem, p. 155. 

(3) La Vaissière, idem, p. 50. 
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faire la guerre à des sauvages, comme je Tai entendu 
dire quelquefois. 

Lorsqu'on n'a pas d'enfant, on en adopte ; on en 
adopte mAme lorsqu'on en a et l'adoption so pratique à 
Madagascar avec une véritable profusion. On rencontre 
des enfants adoptés dans toutes les familles. L'adoption 
est un moyen d'échapper au déshonneur de ne pas 
laisser d'héritier ; tel est le but principal recherché 
par l'adoptant. L'adoption n'est soumise à aucune règle, 
« Le petit adopte le grand, l'enfant adopte son père, le 
frère adopte sa sœur, l'esclave adopte son maître, le 
pauvm adopte le riche » (l). Dès qu' unpossède, on 
adopte quelqu'un. 

« Si l'enfant adopte l'auteur de ses jours, c'est qu'il 
est déjà maître de ses biens et qu'il pc urrait mourir 
avant de s'être créé des héritiers. Sa fortune alors s'en 
irait à l'Etat, car les ascendants n*ont pas droit de 
succession ; l'adoption pare à cette éventualité, le père 
devenu fils adoptif recueille l'héritage. 

« L'esclave adopte son maître pour obtenir l'inten- 
dance sur sa fortune et la direction de ses compagnons 
d'esclavage » (2). 

On spécule même au moyen de l'adoption. « 11 est 
des fils adoptifs, âgés do cinquante ans, qui ont plus 
de cinquante pères adoptifs : ce sont les puissants du 
jour... 

jl) La Vaissièro, idom, p. 182, 
(2J La Vaissièro, idora, p. i8*J, 
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<( Les puissants et les riches, pénétrés de reconnais- 
sance pour cette attention de leurs nouveaux pères 
adoptifs. et sachant d'ailleurs qu'ils doivent hériter 
d'eux et partager leurs biens dans certaine mesure 
déterminée par Tadoptant, leur donnent autant qu'ils le 
peuvent l'occasion de s enrichir. Que de pères adoptifs 
des hauts personnages de Tananarive ont été ainsi 
nommés gouverneurs de province, administrateurs 
de ville par leurs fils adoptifs au sommet du pou- 
voir. » (1). 

Le capitaine Dupré, envoyé en mission à Tananarive 
en 1862, est devenu le père adoptif du roi Radama II. 
Il s'était rendu avec ce monarque dans une maison de 
campagne voisine de la capitale et l'avait pris sur ses 
bras dans une partie dangereuse du sentier à parcourir. 
En arrivant, notre représentant lui dit : « Radama, je 
viens de vous porter comme un enfant. » — « 11 ne tient 
qu'à vous d'être mon père, » répartit le roi. ^^ — 
« Puisque vous le permettez, je vous adopte, soyez mon 
fils ; )> et le capitaine ajoute à ce récit : « Je lui offris 
en même temps le Aa^/wa (présent d'une pièce d'argent), 
qu'il reçut en m'embrassant. Il n'y a pas d'autre 
formalité pour l'adoption . 

« Cet acte a couronné, en quelque sorte, la mission 
que j'avais à remplira Tananarive; il a dignement 
scellé les rapports nouveaux établis entre la France et 
la grande île africaine. >> (2) 

(1), La Vaissii'rc, idem, p. 183. 
(-2). Dupré, idem. p. 24'i et 2'i5. 
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Dans cette étude sur la famille malgache, je ne 
saurais manquer de vous signaler une coutume, très 
répandue à Madagascar, qui, en dehors de toute parenté, 
constitue un lien très étroit entre les deux personnes 
qui consentent à se soumettre à la cérémonie qui en fera 
des frères de sang, et même entre les membres de leurs 
familles . 

(f On appelle fattidrah^ ou serment du sang, l'enga- 
gement que prennent deux personnes de s'aider réci- 
proquement pendant la durée de leur existence et de se 
considérer comme si elles avaient une origine commune. 
Cette coutume paraît être venue de Bornéo. Voici la 
manière dont on contracte cet engagement. 

Un vase contenant de Teau est apporté ; Tofficiant, 
qui est ordinairement un vieillard, y plonge la pointe 
d une sagaie, dont les deux néophytes tiennent la hampe 
à pleines mains; puis une autre personne jette alterna- 
tivement dans le vase de la monnaie d'argent, de la 
poudre, des pierres à fusil, des balles, plusieurs petits 
morceaux de bois et quelques pincées de terre prises 
aux quatre points cardinaux. En même temps, celui qu^ 
dirige la cérémonie, accroupi auprès du vase, frappe à 
petits coups avec un couteau la hampe de la sagaie, 
rappelant le sens attaché à chacun des objets ci-dessus 
mentionnés ; l'argent, emblème de la richesse, signifie 
que les deux contractants devront partager leurs biens 
présents et futurs ; la poudre, les pierres à fusil et les 
balles, emblèmes de la guerre, indiquent que les dan- 
gers doivent leur être communs ; les fragments de bois 
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et de terre ont aussi une signification particulière. 
Quand tous ces objets ont été mis dans le vase, le vieil- 
lard demande aux d^ux futurs parents s'ils promettent 
de remplir les engagements imposés par le serment, 
et, sur leur réponse affirmative, il les prévient que les 
plus grands malheurs retomberaient sur eux, s'ils 
venaient à y manquer. Puis il prononce les conjurations 
les plus terribles^ en évoquant Angatch, le mauvais 
génie. Ses yeux s'animent par degré et prennent une 
expression surnaturelle lorsqu'il adresse, d'une voix 
forte et sonore, cette imprécation ; « Que le caïman 
vous dévore la langue; que vos enfants soient déchirés 
par les chiens des forêts ; que toutes sources se taris- 
sent pour vous et que vos corps abandonnés aux pom- 
roundoules (effraies) soient privésde sépulture, si vous 
vous parjurez! » 

Cette première partie de la cérémonie terminée, le 
vieillard fait à chacun des impétrants, avec un rasoir , 
une petite incision au-dessus du creux de l'estomac, 
imbibe deux morceaux de gingembre du sang qui en 
coule et donne à avaler à chacun des deux le sang 
de son nouveau frère. Il fait boire après, dans une 
feuille de ravinala, une petite quantité de l'eau qu'il a 
préparée. En sortant, on se rend à un banquet de 
rigueur, servi sur le gazon et on reçoit les félicitations 
de la foule. La cérémonie du fattidrah, bien que la 
même dans toute l'ile, subit quelques modifications 
dans la forme, selon la peuplade chez laquelle elle a 
lieu. Ainsi quelquefois le sang, au lieu d'être reçu sur 
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un morceau de gingembre, est mêlé de suite avec Teau 
que, dans certaines tribus, on prend après. 

Quoique le serment du sang ne soit pas toujours 
observé religieusement par les Malgaches, il peut être 
utile à un étranger, bien qu'il ne soit pas toujours 
agréable pour cebii-ci qui devient en butte aux impor- 
tunités de son frère lictif. Les liens ainsi contractés 
sont, aux yeux des Malgaches, aussi sacrés et souvent 
plus respectés que ceux de la fraternité naturelle dont 
le fattidrah impose d'ailleurs tous les devoirs. Deux 
frères de sang doivent partager leur fortune, se soute- 
nir dans le danger, mettre en commun tous les biens 
et tous les maux de la vie, enfin, se prêter assistance 
en temps de guerre quand même ils appartiendraient à 
des tribus ennemies . Dans ce dernier cas, ils doivent 
non seulement éviter de se faire du mal, mais encore, 
si l'un des deux tombe entre les mains du parti ennemi , 
Tautre est obligé de le préserver de la fureur de ses 
compagnons, qui s'abstiennent ordinairement d'attenter 
aux jours du prisonnier dès qu'ils connaissent le lien 
qui l'unit à son protecteur. 

Une femme peut faire le serment du sang avec un 
homme ; deux femmes peuvent aussi le faire entre elles 
et rien ne s'oppose à ce qu'un étranger le contracte 
avec un indigène. Ceux qui veulent voyager à Mada- 
gascar ou s'y livrer à quelque opération de commerce 
trouvent avantage à le faire ; cette formalité facilite 
beaucoup leurs rapports avec les habitants, à qui il 
inspire tout d'abord une confiance plus grande. Dès que 
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deux Malgaches se sont liés par le fattidrah, les parents 
de chacun d'eux prennent à Tégard de Tautre le même 
titre de parenté qu'ils auraient si la fraternité selon le 
sang avait existé naturellement entre les deux contrac- 
tants. Il y a plus, les effets de cotte alliance s'étendent 
aussi dans le même sens aux membres des deux familles, 
les uns par rapport aux autres. De cette coutume 
résulte pour l'Européen qui visite ce peuple et l'observe 
superficiellement, une très grande difficulté à recon- 
naître les véritables liens qui existent entre les individus, 
et c'esUpour lui une source d'erreurs fréquentes. » (1) 

L'esclave de la grande île, plus favorisé que celui 
d'autres régions, faisait lui aussi partie de la famille, 
et, bien qu'il ait aujourd'hui recouvré sa liberté, il est 
nécessaire de préciser sa condition dans un travail 
d'ensemble sur la famille malgache. 

Dans la Reçue de droit international et de légis- 
lation comparée^ M. Joseph Dubois résumait récem- 
ment ainsi la situation de ce déshérité : « En fait, 
l'esclavage revôt à Madagascar le caractère d'une sorte 
de servage domestique. Il a cessé de s'alimenter par la 
traite et ne se perpétue que par les naissances d'enfants 
issus de femmes esclaves. La condition matérielle des 
esclaves n'est pas malheureuse ; ils peuvent se déplacer, 



(1). D'Escamps, idem^ p. 48(3-438; et GuUlain, capitaine do. corvette, 
Documents sur l'histoire, In (rcofjràpbio et le Commerce de Mada- 
gascar, 1845, p. 275-277. 
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se louer ailleurs, Amasser un pécule dont ils disposent 
à leur gré » (1). 

Ce tableau est, d'une manière générale, exact, mais 
il demande à être précisé, particulièrement pour la 
région de TEmyrue, le pays des Hovas, où, à la diffé- 
rence des autres provinces de Tîle, le nombre des 
esclaves dépasse celui de la population libre. 

L'esclavage, à Madagascar, avait quatre sources : la 
guerre, la perpétration de certains crimes ou délits, 
l'insolvabilité et la naissance. 

A l'époque des grandes guerres des Hovas contre les 
peuplades voisines^ les vaincus étaient réduits en 
esclavage et les Hovas vainqueurs se les partageaient. 

Les voleurs qui ne pouvaient restituer immédiate- 
ment l'objet volé, ou les débiteurs incapables de payer 
leurs dettes devenaient les esclaves des victimes du 
vol ou du créancier. 

Enfin, les enfants de femmes esclaves étaient esclaves. 

Au point de vue de la condition, il existait deux 
catégories d'esclaves : les esclaves du roi et ceux des 
particuliers. 

Le sort des esclaves royaux n'avait, en général, rien 
de pénible. Us étaient attachés aux divers services du 
palais de la reine^ qu'ils accompagnaient dans ses dépla- 
ments, ou dont ils portaient les ordres jusqu'aux extré- 
mités de l'île, en qualité d.e courriers. Ces courriers 
avaient le droit de prendre dans les villages qu'ils tra- 

(1) 1800, !!• 0, p. 636. 
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versaient tout ce qui leur était nécessaire, sans rien 
payer, de requérir des guides qui les accompagnaient 
jusqu'au village voisin, et même de taire éclairer leur 
route s'ils devaient voyager de nuit. Leur passage était 
parfois annoncé à l'avance . 

Certains esclaves de la Couronne occupaient de 
hautes fonctions. 11 en est qui ont commandé des 
troupes et conduit des expéditions. D'autres faisaient 
« la police supérieure dans le royaume^ auprès des 
gouverneurs et des généraux en campagne, prêts à 
servir de gendarmes et d'espions pour eux ou contre 
eux, selon les ordres qu'ils recevaient de la capitale » (1). 

La condition des esclaves royaux était aisée, et 
« certains d'entre eux, tout en restant serfs du 
royaume^ possédaient de brillantes fortunes et des cen- 
taines d'esclaves. Malgré ces avantages, les véritables 
esclaves dédaignaient leur alliance^ attendu que l'aiTran- 
jchissement complet de leurs personnes et de leurs 
descendants était légalement impossible : nés serfs, ils 
devaient rester serfs »{2). 

Les esclaves proprement dits se divisaient en esclaves 
attachés au foyer domestique, esclaves de culture, 
esclaves porteurs ou voyageurs et esclaves marchands. 

La condition de chacun d'eux a été bien précisée par 
un Français observateur qui a passé de longues années 
au milieu d'eux et qui nous donne les renseignements 
suivants : 



(H La Vaissièrc, idem p. 190. 
(2) La Vaiaaièro, idem p. 190. 
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« Avant le commencement de ce siècle^ les grands 
propriétaires possédaient jusqu'à quarante esclaves ; 
aujourd'hui il en est qui en comptent plus de mille. 

La condition de l'esclave à Madagascar ne corres* 
pond point à l'idée laissée dans notre esprit soit par 
l'histoire, soit par les récits de nos romanciers. 

L'esclave malgache^ loin d'être traité en brute, est 
assimilé de près à la famille, quoiqu'à un degré infé- 
rieur. Il doit à son maître une certaine corvée, mais 
cette corvée est relativement légère, si on la compare 
à notre domesticité. Ainsi Tcsclave exécute, s'il le veut, 
les différents travaux de la maijson pour sa quote-part, 
ou bien s'en affranchit moyennant un équivalent d'argent^ 
donné au maître ou à ses compagnons de servitude. 

Les femmes font le ménage et s'en partagent les 
diverses fonctions, telles que celles de piler le riz, de 
porter l'eau, etc. 

- C'est l'intendant des esclaves, esclave lui-même qui, 
d'ordinaire, avec une grande équité, indique à chacun 
sa tache. Les intendants malgaches sont les intimes des 
maîtres de la maison, très souvent leurs pères nourri- 
ciers. Aussi les respecte-t-on et les aime-t on générale- 
ment comme de véritables parents. Intendants du bien 
général, ils en gèrent le détail à la ville et à la cam- 
pagne« A eux le secret et les clefs du trésor ainsi que 
le compte des dépenses; ils ont part à la table et au 
vestiaire commun. 

Après les esclaves familiers de la maison, viennent 
les esclaves cultivateurs et pasteurs, préposés aux 
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rizières et aux pâturages. Les esclaves cultivateurs 
possèdent d'ordinaire une rizière à côté de celle du 
maître. Si les beaux fruits du verger sont offerts au 
maître^ la part la plus grande leur revient à eux, sans 
conteste. 

L'esclave pasteur élève toujours son veau à côté du 
bœuf du maître. Il peut s'en rencontrer quelquefois 
d'infidèles et d'assez osés pour vendre le troupeau du 
maître et aller jouir du fruit de ce larcin en quelque 
province éloignée. Mais ce fait est rare. 

Tout esclave s'entend au commerce de détail et 
nombre d'entre eux jouissent d'un honorable crédit sur 
les places et les marchés de l'Imerina. Plusieurs font 
leur fortune et celle de leurs maîtres ; il en est qui ont 
maison garnie et esclaves à leur service. 

Enfin, dans toute grande famille bien montée en 
esclaves, on rencontre toujours quelqu'un de ces joyeux 
et heureux nomades, appelés esclaves porteurs. Les 
porteurs se déclarent toujours prêts à transporter 
voyageurs et paquets jusqu'au bout de l'île, moyennant 
finances, bien entendu. Ils composent à eux seuls une 
armée plus nombreuse que celle de l'Etat. 

Cette classe d'esclaves porteurs à Madagascar est 
la plus heureuse de toutes, et l'on envie son sort; 
d'abord parce que la jeunesse seule la compose ; parce 
qu'elle gagne ensuite beaucoup d'argent en peu de 
temps; et qu'enfin sa manière de vivre est mieux 
adaptée au caractère et aux mœurs populaires. Le 
Malgache, en effet, aime les plaisirs et les jeux ; il es 
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inconstant et un peu nomade. Or, le porteur s'amuse 
tous les soirs ; il chante, danse, mange, boit et dort 
comme il veut; il se promène dans toute File; il est 
content et voudrait rester jeune toujours, afin d'avoir la 
force de remplir son heureux rôle jusqu'à la fin de la vie. 

Quelque soit le genre d'occupation assigné aux 
esclaves, on peut dire qu'en moyenne le service du 
maître leur demande un douzième de leur temps: ils 
restent libres de disposer des autres onze douzièmes 
et de les louer à qui ils voudront. 

Les esclaves établis comme domestiques à gages 
chez les Européens partagent leur salaire avec leur 
maître et celui-ci en retour les délivre du service. 

Si l'esclave manque à son devoir, il peut être châtié 
par son maître. Les • punitions autorisées par la loi 
sont les fers et le fouet; jamais les coups ne doivent 
aller jusqu'au sang ; le faire couler est un cas réservé 
au souverain. 

Les esclaves représentent la majeure partie des capi- 
taux du maître; on comprend assez qu'il est de l'intérêt 
de celui-ci de ne pas les maltraiter et les exposer ainsi 
à se soustraire par la fuite à ses procédés inhumains . 

Les esclaves fugitifs sont cependant assez nombreux^ 
surtout en certaines contrées où ils se réfugient de 
préférence et en deviennent vraiment les maîtres et les 
rois. Il est tel refuge, fort respecté de l'Etat lui-même, 
qui pourrait peut-être un jour mettre sur pied une 
armée de plusieurs milliers d'hommes décidés et armés* 
jusqu'aux dents. Il porte le nom de Soamady. 
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Personne ne tient à [jaugmenter par de mauvais trai- 
tements la population de ce lieu d^aiïranchissemént.' 

Bien que tout esclave puisse se racheter à prix d'ar- 
gent, soit par lui-même, soit par ses parents et amis et 
rentrer alors dans la caste d'où il est sorti, il en est 
peu qui profitent de cette manière de recouvrer leur 
liberté, non que l'argent leur manque, mais parce que la 
corvée de l'État les attend, plus rude que celle du 
raattre. » (1) 

Le sort des esclaves a produit la même] impression 
sur la plupart des voyageurs qui ont parcouru l'fle. 
« Ils mangent à la môme table que le maître, nous 
rapporte Gharnay, sont vêtus à peu de chose près de 
la même manière. Un étranger les distinguera diffici- 
lement, car dans leur langage ils appellent le chef a le 
père )) et la maîtresse du logis « la mère. » (2) 

En Emyrne l'esclave « porte le nom d'andevo et, 
plus communément, dans les familles des llovas d'a/2- 
kizy (puer des Latins). » (3) 

Cependant le docteur Catat qui a étudié les usages 
et les mœurs malgaches pendant deux ans, en 1889 et 
1890, nous peint sous des couleurs sombres l'existence 
des esclaves attachés à la culture, reconnaissant d'ail- 
leurs que les autres « ont un sort très doux. » 

« Ces hommes, écrit-il, avec lesquels rEuropéen de 
passage à Madagascar ne se trouve jamais en contact, 



(1) p. Abinal, Vingt ans h Madagascar, p. 191-193. 
(2)Chariiuy, idem, p. 209. 
(3)Cremazy, idem, I88i,p. 4. 
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8ont disséminés dans les petits villages, chargée de 
cultiver les rizières, de remuer la terre. Ils naissent 
dans la peine, ils meurent oubliés dans ces cases de 
terre de Tlmerina et personne ne pense à leurs souf- 
frances. Ces esclaves de la glèbe, que chaque Antime- 
rina agriculteur possède en plus ou moins grand 
nombre, sont traités comme des bêtes de somme. J'ai 
dit que TAntimerina était avant tout un commerçant 
Apre au gain; ses aptitudes au négoce s'appliquent 
malheureusement à l'esclave de la terre et à sa famille 
(famille est peut-être une expression mal choisie quand 
on parle de l'esclave Antimerina). Le maître lui procure 
des femmes ; il le marie de force à peine nubile ; ce que 
l'Antimerina veut, c'est que ses esclaves lui rapportent 
de nombreux enfants. Puis, quand ces petits êtres 
auront quelques années, il les conduira au marché 
pour s'en défaire malgré les supplications de la mère 
éplorée, du père désespéré. Ces garçons auront de la 
chance s'ils trouvent un acquéreur dans la capitale ; 
dans ce cas, s'ils sont robustes, ils deviendront peut- 
être borizana (esclaves porteurs) ; leur sort sera plus 
doux et ils seront enviés. Moins favorisés, au contraire, 
seront les autres garçons qui ne trouveront d'acquéreur 
que dans la province de l'Imerina et qui iront travailler 
la terre comme leurs parents. Dans leur malheur, ces 
pauvres petits pourront cependant, de temps en temps, 
si la distance n'est pas trop longue et si la culture du 
riz et le bon plaisir de leur maître le permettent, venir 
embrasser leur mère. Les filles, elles, qui se vendent 
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beaucoup plus cher que les garçons sont (qu'on me par- 
donne ce détail) toujours réservées pour la reproduc- 
tion. Un garçon d'une dizaine d'années se vend en 
moyenne de 200 à 400 piastres (1); un adulte ne vaudra 
qu'une centaine de piastres ; un vieillard ne trouverait 
pas d'acquéreur pour une somme très modeste. Une 
petite fille atteint un prix fort élevé ; les jeunes filles 
bien formées dépassent souvent mille piastres sur le 
marché du Zoiua. 

« Que de fois, pendant mon séjour à Madagascar, j'ai 
vu des scènes véritablement atroces que cause cet 
esclavage si répandu à Madagascar. . . 

(( Un Antimerina, par exemple, avait été nommé gou- 
verneur d'Andakabe; il partit pour ce poste éloigné de 
la côte ouest avec quelques-uns de ces esclaves adultes 
qui devaient porter ses bagages; mais comme cet 
officier savait qu'il resterait de longues années à 
Andakabe, il avait acheté au marché de jeunes esclaves 
garçons et filles pour l'accompagner dans sa nouvelle 
résidence; il les prenait jeunes, me disait-il, pour pou- 
voir les habituer plus facilement à son service. Il avait 
aussi des jeunes filles pour faire des enfants qu'il ven- 
drait aux négriers africains avec un grand bénéfice ; le 
jour du départ de cet officier, les mères do ces jeunes 
enfants lui firent un cortège de pleureuses jusqu'à sa 
sortie de Tananarive » (2) . 

Aujourd'hui, toutes ces tristesses ont disparu, et 

(1) La piastre, vaut 5 francs de notre monnaie, 

(2) D' Calât, idem p. 150. 
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une note d*un de nos collègues de la Réunion nous per- 
met de mesurer Tétendue du bienfait répandu sur la 
grande île africaine par l'arrêté de notre résident 
général du 26 septembre 1896, qui a aboli Tesclavage (1). 
Dans la province d'Imerina seule « les Hovas libres 
peuvent s'élever à trois cent mille, nombre rond. Il n'y 
avait pas moins de trois ou quatre fois autant d'es- 
claves» (2). Il est vrai que c'est dans cette province 
« que, d'une manière absolue, la proportion des esclaves 
est la plus forte; faible ailleurs, elle devient pres(jue 
nulle dans les territoires insoumis » aux Hovas (3). 

La composition de la famille malgache nous étant 
connue, il est nécessaire, pour bien l'apprécier^ d'exa- 
miner les liens qui en assurent la cohésion. 

C'est d'abord la vie en commun, plus intime peut- 
être que dans bien des pays civilisés. Dans la demeure 
du chef de famille, tous les enfants, à Texception de 
l'aîné qui a une situation privilégiée, sont sur le pied 
d'une égalité absolue, qu'ils soient de lits différents, 
légitimes ou naturels. Tout le monde travaille à la pros- 
périté et à l'extension du patrimoine de la famille jus- 
qu'au jour oiï l'enfant qui se mariera recevra sa dot et 
fondera une nouvelle famille. Le genre de vie du père 
est partagé par tous, et, le caractère paisible du Mal- 
gache aidant, l'union du foyer domestique est rarement 



(l| Ilevuo de droH iatornatioDal et do li'gislaiion comparve^ i896, 
nolo (lo ta page <)55. 

(2) Cremazy, idem 188i, p. 5. 

(3) D' Calai, idem p. 817. 
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troublée. « Si un membre de la famille tombe malade, 
tous les travaux sont suspendus; chacun s'empresse; 
les uns vont chercher des simples, d'autres interrogent 
le sort sur la cause de la maladie et les moyens de la 
guérir, pendant que les amis s'occupent des provisions 
et des choses nécessaires au ménage. Si le mal empire, 
la case se remplit de parents, d'amis et d'alliés venant 
mêler leur douleur à la douleur de la famille. 

« Cette jjlouleur et cette affection s'étendent jusqu'aux 
esclaves^ qui se considèrent comme enfants de la 
maison »(1). 

Et cette affection survit à la mort. Le Malgache a, 
au plus haut degré, le culte des ancêtres, parce qu'il 
croit à l'immortalité de 1 amc. 

La mémoire des ancêtres est extrêmement chère au 
Malgache ; il est passionné pour leur culte, et leur tom- 
beau est à ses yeux la chose la plus sacrée du monde. 
Il ne voit donc pas de plus grand honneur que celui d'y 
dormir son dernier sommeil auprès des siens, car il 
y recevra l'encens et la prière de ses fils et arrière 
petits-fils. Par suite, l'exclusion du tombeau est le plus 
grand déshonneur qu'une famille puisse iniïiger à un de 
ses membres . Une menace d'exclusion est terrible ; les 
plus obstinés n'y résistent point, tant l'honneur de la 
sépulture est grand et sacré . On peut dire que chaque 
membre de la famille estime sa place au tombeau à 
l'égal de sa vie, et pour ne point la perdre, il reste uni 

(1) Charnay, idem p. 209. 
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de son vivant à ceux dont il' ne veut plus se séparer 
après sa mort(l). 

On rapporte quelquefois le mort de fort loin pour le 
placer dans le tombeau de la Aimille, et ces transports 
sont d'autant plus pénibles qu'il n'existe pas une seule 
route dans le pays . Mais aucun obstacle n'arrêtera ces 
convois funèbres, les vivants sachant qu'ils peuvent 
mourir en voyage, et que les descendants du défunt 
qu'ils ramènent au tombeau des ancêtres s'empresseront 
de leur assurer la même sépulture. 

La famille de celui qui meurt au loin <c s'impose toutes 
sortes de privations pour rapporter au tombeau de ses 
pères au moins des os principaux [Taolambalo^ les huit 
os), fallut-il attendre pour cela plusieurs années. 

« Si elle négligeait, sans motif suffisant de le faire, 
elle avouerait par là qu'elle est dans une extrême pau- 
vreté ou que les membres qui la composent sont gens 
sans cœur et sans entrailles. Généralement, au con- 
traire^ les familles alliées se disputent à qui mettra le 
mort dans le tombeau de famille » (2) . 

« Si le corps s'égare, c'est une désolation dans la 
famille et comme une honte qui pèse sur elle » (3) • 

Lorsqu'on connaît ce culte du Malgache pour les 
morts, on n'est pas surpris de lui voir prendre de son 
vivant « toutes les dispositions nécessaires pour ses 



(1) La Vaissière, idem p. 186. 

(2) Cpemazy, idem 1884, p. 13. 

(3) Cremazy, idem. Revue maritime et coloniale» décembre 1885, 
p. 580. 
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"funérailles à venir et régler minutieusement les détails 
de l'enterrement et des fêtes qui l'accompagneront. Dans 
ce testament, l'indigène indique l'endroit où se trouve 
l'argent caché pour ce jour solennel, le nombre de ses 
bœufs à immoler en son honneur ; son tombeau de 
famille est prêt, il peut mourir tranquille, on exécutera 
ses dernières volontés. 

« Quand un Antimerina vient à trépasser, sa famille, 
ses amis arrivent en foule dans sa maison, où sont déjà 
réunis les proches parents qui l'assistent dans les der- 
niers moments... Tout le monde pleure et chante, se 
lamente et vocifère... Le corps du défunt reste peu de 
temps dans la case, un jour et deux nuits, rarement 
davantage... Le cadavre est lavé et enseveli dans des 
étolfes rougeâtres de soie indigène (lambamena); des 
cordelettes maintiennent les tissus serrés ; suivant la 
richesse du mort, le nombre des linceuls employés est 
plus ou moins considérable ; on en met toujours le plus 
possible. Près- du corps est étendue une natte où les 
visiteurs déposent quelques morceaux d'argent ; la 
somme ainsi recueillie sera partagée entre les parents 
attristés et le mort lui-même c{ui emportera au tombeau, 
dans sa bouche ou dans ses lambas^ la monnaie qui lui 
échoit en partage ; cette offrande de la dernière heure 
apaisera peut-être son courroux et T empêchera de venir 
troubler les vivants ; son ombre deviendra favorable et 
bienfaisante » (1). 

(1) D' Galat, idem p. 102. 
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Pour le Malgache, en effet, Thomme ne meurt pas 
tout entier ; il y a en lui un élément immortel, qu'il 
appelle ombre, qui reste en communication avec les 
vivants et vient les visiter. Ces apparitions qui peuvent, 
d'après quelques-uns, prendre la forme d'un spectre, 
commencent parfois dès le jour des funérailles. 

« Les parents morts viennent, la nuit, s'entretenir 
avec leurs enfants qui reposent à la place où jadis ils 
ont eux-mêmes pris leur repos ; ils montent à l'étage, 
redescendent et inspectent toutes choses dans leur 
ancienne case. On les voit manger, boire à la coupe 
commune... 

« C'est leur voix, leur figure, leur démarche, leurs 
manières, leurs habitudes ; rien n'est changé à leurs 
traits et à leurs mœurs bien connus. Parfois ces chères 
ombres demandent un objet qui leur manque, un cha- 
peau neuf, un lamba, une tabatière ; on se hâte d'apporter 
l'objet réclamé au tombeau du défunt, et, le lendemain, 
son ombre vient remercier. 

« Les maris reviennent consoler leurs épouses fidèles. 

« Une mère, inconsolable de ce que ses enfants ne 
sont plus, se lèvera doucement de sa couche à l'heure 
où tout fait silence dans la nature, et les appellera de 
sa voix la plus tendre. Puis, dans sa case, à l'angle 
appelé angle de la prière, elle servira du riz ou du miel 
à ses chères ombres, ainsi qu'une coupe pleine d'eau 
pure; elle placera une lampe à côté, et, montant l'esca- 
lier qui conduit à l'étage, elle s'y accroupira, les yeux 
attachés sur son offrande. 
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« Les chères ombres, en elFet, ne tarderont point à 
paraître ; elle verra leurs silhouettes se dessiner sur la 
cloison opposée ; elle pourra les contempler avec amour, 
durant tout le temps de leur repas, et, au départ^ elle 
aura le bonheur de les entendre de leurs voix d'enfants 
la saluer en lui adressant respectueusement la formule 
habituelle du remerciement » (1). 

Et l'auteur auquel j'emprunte ces détails ajoute : 

« L'Européen qui lira ces lignes sourira peut-être 
d'un sourire d'incrédulité et traitera ces récits de rêves 
ou d'hallucinations . Nous avons les premiers éprouvé 
ces sentiments. 

« Ce que nous devons cependant certifier, c'est que 
les témoins de qui nous tenons ces faits parlaient sérieu- 
sement. Tous affirmaient avoir vu de leurs yeux, 
entendu de leurs oreilles, et ils appuyaient leur parole 
du témoignage des habitants de leurs villages qui 
tous avaient vu et entendu comme eux; c'étaient des 
faits publics et ils s'étonnaient fort de nous voir en 
douter et ne pas prendre au sérieux leurs étranges 
récits » (2). 

Ce qu'il faut en retenir, c'est la profondeur des senti- 
ments de la famille qui survivent à la mort sans 
s'affaiblir. 

« Cette croyance à une autre vie et à l'influence des 
ombres sur l'existence des vivants permet de mieux 



(1) La Vaissière, idem. p. 225-226. 

(2) La Vaissiére, idem. p. 227. Les mêmes récits ont été recueillis 
par le D'' Calât dans son voyage à Madagascar, p. 808. 
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comprendre les cérémonies des funérailles et les soins 
apportés à l'entretien des tombeaux . 

« Le corps du défunt, étant enveloppé d'ordinaire 
comme celui d'une momie, est porté sur les épaules des 
amis ou alliés de la famille. On le dépose sur l'un des 
bancs intérieure du caveau, selon son rang ; les aines au 
nord, les cadets au sud, la tétetoujours tournée à l'orient. 
Ils occupent le haut ou le bas du caveau, selon leur 
dignité dans la famille. Plus tard, leurs ossements seront 
réunis à ceux de leurs pères et placés sur les lits des 
ancêtres, c'est-à-dire dans les loculi du. côté de l'orient. 

« C'est surtout au tombeau que l'on voit se repro- 
duire les grandes scènes du deuil antique, dont il est 
parlé dans l'Iliade et dans la Bible. 

« On voit les veuves échevelées se rouler dans la 
poussière et demander à être murées dans le caveau; 
des enfants se pâmer ou refuser en trépignant de se 
séparer de leur parents ; des esclaves à genoux appeler 
leurs maîtres et les supplier de les joindre à eux au 
séjour de la mort » (1). 

Parfois à l'occasion d'un décès on renouvelle « les 
lambàs qui enveloppent les restes des autres parents 
décédés et couchés dans le même sépulcre . De là nou- 
vel accroissement de solennité pour ces funérailles, 
qui prennent alors plutôt l'aspect d'une fête de famille 
et de remerciements bien sentis aux ancêtres, que celui 
d'une pompe funèbre » (2) . 

(I) Lti Vaissièro, idem. p. 105. 
(2| La Vaissièro, idem. p. 201. 
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Chez les Hovas, « les tombeaux sont formés 
d'ordinaire par cinq grandes plaques en pierre, détachées 
des roches granitiques par le moyen du feu. Quatre 
d'entre elles composent les côtés, tandis que la plus 
belle couvre le tombeau. . . 

« Sur trois des cMés sont disposés des bancs de pierre 
appelés lits des morts. Ces lits forment galerie au- 
dedans et sont superposés généralement au nombre de 
trois, sur chacun des trois côtés. On entre par une 
ouverture ménagée au quatrième côté » (1). 

A la différence des autres peuplades qui enterrent 
leure morts dans les lieux les pli;s déserts, « les 
Ilovas choisissent pour lieux de sépulture le bord des 
routes fréquentées, Tintérieur môme des villes et des 
villages. Il y a dans les environs et dans la ville même 
de Tananarive une multitude de tombeaux... ceux des 
riches sont entourés d'un mur en argile et quelques cases 
placées dans Tenceinte servent de logement à des esclaves 
préposés à la garde et àTcntreticn du monument. » (2). 

C'est dans le tombeau sacré et inviolable qu'on 
enfermait jadis le trésor de la famille « auquel on 
n'avait le droit de recourir qu'en cas d'une extrême et 
urgente nécessité, comme celle d'un membre de la 
famille réduit en esclavage et qu'il fallait racheter. 
Alors la famille réunie ouvrait le tombeau et y puisait 
pour le rachat du parent malheureux. » (3). 



(l)La Vaissicre, idom, p. 197-198. 
(2) Dupré, idem, p. lGCf-161. 
(8) La Vaissière, idem, p. 196. 
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La tombe de Rainihiare, ancien commandant en chef, 
« renferme cent mille piastres, les armes, les vêtements 
et une partie du mobilier du défunt. » (1). 

Celle du roi Radama P% mort le 24 juillet 1828, 
contient des lingots, or et argent, d'une valeur de cent 
cinquante mille piastres, une grande quantité d'objets 
précieux, des vêtements, des armes et les portraits à 
rhuile de Louis XVIII, Frédéric-le-Grand, Georges IV 
et Bonaparte (2). 

Il ne me reste plus, Messieurs, à vous faire connaître 
qu'une particularité intéressante de la famille malga* 
che ; elle forme une sorte de petit Etat dans l'Etat 
ayant ses « lois propres et possédant le droit de se régir 
selon les ordonnances des ancêtres transmises orale- 
ment. Ces règlements traditionnels sont comme un code 
domestique auquel on ajoute des articles conformément 
aux besoins, mais dont on ne retranche rien, car le 
Malgache respecte religieusement les coutumes éta- 
blies. 

Voici quelques-unes de ces lois : 

« Outfe la liberté de tester selon sa liberté, tout père 
de famille possède le droit d'adoption illimité et celui 
de rejet contre tous ses enfants légitimes, naturels ou 
adoptifs. 

« Le rejet pour obtenir ses elFets doit cependant être 



(1) Dupré, idem, p. i&S. 

(2) Cremazy, idem, 1884, p. 15. 
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accompli quinze jours avant la mort du père ou de la 
mère qui rejettent un enfant. 

c Les affaires importantes, telles que contrats de 
mariage, ventes de biens patrimoniaux, se discutent 
d'abord en comité privé des chefs de la famille et 
sont ensuite proposées à ses membres divers. Dans 
les circonstances solennelles, tous sont appelés au 
Conseil. 

« Ainsi se traitent également les procès domesti- 
ques. 

« Pour les délits et méfaits, la famille peut infliger 
des peines, jusqu'aux fers inclusivement. Mais elle ne 
saurait emprisonner. » (1). 

Dans cet exposé un peu rapide de l'organisation de 
la famille malgache et de ce qui s'y rattache, je n'ai 
pas eu, Messieurs, la prétention de vous la faire con- 
naître d'une manière complète et j'ai dû, pour rester 
dans les limites imposées par l'usage, laisser dans 
Tombre des détails aussi nombreux qu'intéressants. 
J'espère, néanmoins, avoir réussi à vous en donner une 
idée suffisante pour vous permettre de l'apprécier 
comme elle mérite de l'être ; l'affection que le Malga- 
che éprouve pour sa mère et que j'ai eu soin de mettre 
en relief, est un gage certain de l'attachement que notre 
nouvelle colonie aura pour la France. 

(1) La Vaissièrc, idem, p^ 185-180, 
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Messieurs les Avocats. 



Vous avez des confrères à Madagascar. Un ancien 
magistrat de la Réunion faisait^ en 1883, dans laRei^ue 
maritime et coloniale^ la description d'une audience de 
tribunal malgache, où se déroulait un procès entre une 
succession et le Roi, frère de sang du défunt, qui ré- 
clamait, paraît-il, une part exagérée. <r A entendre, 
écrivait-il^ le premier orateur de la Couronne, le Roi 
devrait appréhender l'héritage tout entier ; mais sa thèse 
ne manque pas d'être combattue par Tavocat qui défend 
les intérêts de la succession, auquel répliquent d'autres 
avocats du parti royal, cette fois, plus modérés dans 
leurs réclamations. Ils parlent, presque en termes atten- 
dris, du défunt qui était leur ami, qui était Tami, le frère 
du Roi ; ils expliquent qu'en cette qualité le souverain 
a incontestablement droit à l'héritage, mais qu'il faut 
également prendre en considération que le de cujus u 
un père, une mère, des frères et sœurs, des enfants 
peut-être, auxquels revient la succession, et que ces 
héritiers ne doivent pas être dépouillés. » (l). 

L'avocat de la succession était donc arrivé à ébran- 
ler ceux de son redoutable adversaire, et il a gagné la 

(1) Cremazy, idem, l88é{, p. 20. 
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cause de ses clients. Heureusement pour lui! car, à 
Madagascar, l'avocat, avant Tannexion, n'était « payé 
qu'en cas de gain du procès. » (1). 

Le plaideur français est plus généreux, mais il ne 
saurait, quoiqu'il fasse, trouver l'équivalent du travail 
aussi considérable que consciencieux que vous demande 
l'étude et la préparation de sa cause, non plus que du 
talent si apprécié de tous, des exposés élégants, des 
discussions savantes que vous apportez à la barre, 



Messieurs les Avoués, 



La Cour connaît également votre expérience, votre 
dévouement au devoir, le soin que vous mettez à réunir 
les éléments de ses décisions. Au début de cette année 
judiciaire, je suis heureux de vous exprimer à nou- 
veau la confiance que lui inspire votre collaboration 
éclairée. 

Pour M. le Procureur Général, nous requérons qu'il 
plaise à la Cour nous donner acte de ce qu'il s^éié satis- 
fait aux prescriptions de l'article 34 du décret du 
6 juillet 1810, et admettre les Avocats présents à la 
barre à renouveler leur serment. 

(1) D*Escamp8» idem, p. 455. 



